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Déclaration du SE-Unsa à la CAPA des PLP du 12 Juin 2012
En préambule, nous souhaitions remercier les services de la DPE pour la qualité des documents fournis ainsi que pour la rapidité de leur transmission. Nous souhaitions insister à l’occasion de cette CAPA sur la disponibilité et la gentillesse de la DPE 5 à chaque fois que nous les appelons. 
Le candidat Sarkozy en 2007 avait promis moins de profs, mieux formés et mieux payés, il aura tenu parole … sur le seul premier point.
80.000 suppressions d'emplois, formation initiale des enseignants atomisée, précarisation des personnels organisée, détérioration des conditions de travail, déconsidération du métier, laïcité bafouée, c'est le triste bilan en matière éducative du dernier quinquennat ! 

La voie professionnelle n’a pas été épargnée avec la généralisation du bac pro en 3 ans corollaire à la fermeture des formations de niveau V (CAP/BEP), malgré les réserves de l’inspection générale et l’action syndicale. Cette réforme, ajoutée au dogme de l’apprentissage (le plus souvent privé) à tout prix, aura été catastrophique pour les collègues ainsi que pour les élèves les plus fragiles.

Dans ce contexte difficile, le SE-Unsa, fidèle à ses principes, a essayé d’être une force de proposition. Mais face à l’absence de réel dialogue social, notre action a surtout été marquée du sceau de l’opposition. Aussi ce nouveau quinquennat qui s’ouvre est, pour le SE-Unsa, porteur d’espoir. 
Le nouveau président de la république s'est engagé lors de sa campagne à valoriser et à renforcer l'enseignement professionnel. Le SE-Unsa ne manquera pas de porter ses revendications et ses propositions. Les objectifs affichés doivent se traduire concrètement pour les personnels et les élèves.

Malgré un contexte international et national difficile, la question du pouvoir d’achat ne pourra pas être éludée. C’est sous cet angle qu’il convient aussi d’appréhender la question de l’accès à la hors-classe.
Par ailleurs, nous réaffirmons à l’occasion de cette CAPA notre attachement à une notation des enseignants prenant à la fois en compte la valeur professionnelle et la valeur pédagogique a contrario du décret promulgué le 7 Mai, en catimini, par l’ancien gouvernement et heureusement bientôt abrogé. Loin d’une idéologie managériale, l’évaluation des personnels doit être un outil permettant de rendre le système éducatif plus juste et plus efficace. Aussi, force est de constater que le système actuel n’est pas satisfaisant. L’évaluation reste encore très subjective et ne s’inscrit pas dans un référentiel de métier. Elle est trop irrégulière et prend rarement en compte la dimension collective du travail des enseignants. Elle doit être conçue pour soutenir, accompagner, reconnaître et non pour sanctionner. 

Accès à la hors classe :

Sur le principe:
La suppression d’un barème national aboutit à une diversité de traitement, puisque l’évaluation de la valeur professionnelle d’un même collègue diffère d’une académie à l’autre. C’est pour cela que le SE-Unsa revendique toujours, le retour à des modalités d’accès, encadrées nationalement, établies sur des critères clairs et objectifs, qui ne remettent pas en cause l’accès à la hors-classe en fin de carrière. 
En ce qui concerne plus précisément notre académie, plusieurs points sont à noter :

La prise en compte cette année des avis du chef d’établissement en plus de celui de l’inspecteur nous semble constituer un progrès dans la mesure où elle atténue les discordances entre les deux avis. Ceci apparaît d’autant plus pertinent que c’est l’avis le plus positif qui est pris en compte.

De même , l’attribution des 30 points pour les collègues promus au 10e échelon au choix ou au grand choix , ainsi que pour les collègues promus au 11e échelon à l’ancienneté et ayant deux avis favorable au minimum , nous semblent aller dans le bon sens . Cela permet de réduire un peu des inégalités pouvant être liées à des retards d’inspection.
En revanche nous nous interrogeons sur la pertinence de distinguer les ECLAIR des autres zones prioritaires par le biais d’une bonification de 15 pts .

Sur les inspections : 
Malgré les améliorations portées cette année, une inspection tardive au 11ème échelon peut encore engendrer une inégalité de traitement.
Aussi même si nous notons à nouveau les efforts du corps d’inspection pour inspecter les collègues concernés, ils doivent être poursuivis notamment dans certaines matières où la situation demeure pour le moins préoccupante.

Notation administrative :
L’administration réajuste certaines propositions de notes des chefs d’établissement. Nous sommes favorables à une régulation respectant les grilles indicatives de notation avec des critères justes, transparents, connus de tous et appliqués pour tous. Nous observons cependant de grandes disparités pour des collègues provenant de certaines académies.
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